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I. Introduction 

1. Faisant suite a sa resolution 2147 (2014), par laquelle le Conseil de securite 
me priait de lui faire rapport sur le respect des engagements pris dans l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region 1 , le present rapport rend compte des faits nouveaux survenus 
depuis mon rapport du 24 septembre 2014 (S/2014/697) et des recentes initiatives 
prises avant le 15 fevrier 2015 pour ramener la paix et la securite dans l’est du pays 
et la region. II fait egalement le point des progres accomplis et des difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre de l’Accord-cadre et contient des 
recommandations a l’intention du Conseil de securite sur la maniere de progresser 
dans la realisation des objectifs de l’Accord-cadre. 

II. Faits nouveaux 

A. Situation politique et conditions de securite 

2. Bien que des groupes armes demeurent actifs dans l’est du pays, la region des 
Grands Lacs dans son ensemble a connu une stabilite relative au cours de la periode 
a l’examen. Cependant, deux ans apres la signature de l’Accord-cadre, sa mise en 
oeuvre se heurte a de serieuses difficultes, qui tiennent pour la plupart au fait que la 
neutralisation des groupes armes dans l’est de la Republique democratique du 
Congo ne progresse pas et a la mefiance qui continue de regner entre les dirigeants 
de la region. En particulier, l’absence de progres veritables dans le desarmement des 


Dans ce contexte, le terme « region » recouvre les Etats signataires de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, l’Angola, le Burundi, le Kenya, 
l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la Republique 
du Congo, la Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la 
Zambie. En outre, quatre organisations intergouvemementales sont garantes de l’Accord-cadre : 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC), la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs (CIRGL), l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 
Pour de plus amples informations, voir S/2013/119 et S/2013/131(annexe). 
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Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) a continue de dominer les 
debats aux niveaux regional et international au cours de la periode a l’examen. 

3. Le 15 septembre 2014, l’Afrique du Sud, en sa qualite de Presidente de 
l’Organe de cooperation en matiere de politique, de defense et de securite de la 
SADC et de sa Troika, a accueilli un Sommet de la « Double Troika » a Pretoria. Le 
Sommet a reuni la Troika de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), composee du Botswana, du Malawi et du Zimbabwe, et la Troika 
de l’Organe de cooperation en matiere de politique, de defense et de securite de la 
SADC, composee du Lesotho, de la Namibie et de l’Afrique du Sud. Le Sommet a 
fait siennes les decisions de la deuxieme reunion ministerielle conjointe de la SADC 
et de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs (CIRGL), qui s’est 
tenue en juillet 2014, a savoir que la reddition volontaire et le desarmement des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda seraient acheves dans un delai de six 
mois. Le Sommet a egalement appele 1’Organisation des Nations Unies a faciliter, 
en cooperation avec l’Union africaine (UA), le rapatriement des elements des FDLR 
qui se sont rendus volontairement ou a leur procurer les moyens de se reinstaller 
dans des pays tiers, en dehors de la region des Grands Lacs. 

4. Le 25 septembre 2014, la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs (CIRGL) et la Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC) 
ont organise, en marge de l’Assemblee generale a New York, une reunion des parties 
prenantes sur le desarmement volontaire des FDLR, a laquelle ont participe les 
ministres des affaires etrangeres et de la defense ainsi que d’autres hauts 
responsables de tous les pays de la region, a l’exception du Rwanda. Mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs, Said Djinnit, et mon Representant special 
pour la Republique democratique du Congo et Chef de la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), Martin Kobler, ont egalement participe a la reunion, au cours de 
laquelle une feuille de route definissant plusieurs mesures concretes a prendre pour 
mener a bien le processus de desarmement a ete adoptee. Parmi ces mesures, on 
citera une mission conjointe de la CIRGL-SADC dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, dont l’objectif etait de rencontrer les dirigeants des FDLR 
afin de les presser de respecter le delai du 2 janvier 2015 fixe pour le desarmement 
volontaire, faute de quoi une action militaire serait menee contre eux, conformement 
aux decisions precedentes des chefs d’Etat des pays de la CIRGL et de la SADC, 
ainsi qu’aux resolutions 2098 (2013) et 2147 (2014) du Conseil de securite. 

5. La mission a eu lieu du 3 au 6 octobre 2014, sous la direction conjointe de 
l’Ambassadeur de l’Afrique du Sud en Republique democratique du Congo, pour 
representer la SADC, le representant de la Republique democratique du Congo 
aupres de la CIRGL et le Directeur de l’Organe de cooperation en matiere de 
politique, de defense et de securite de la SADC. Des representants de l’Angola, de 
la Namibie, de l’Afrique du Sud et du Zimbabwe y ont egalement participe. Des 
representants du Bureau de mon Envoye special et de la MONUSCO se sont joints a 
la delegation, qui a adresse un message fort au president par interim des FDLR, 
Victor Byiringiro. Cependant, celui-ci a continue a insister sur la necessity d’un 
dialogue politique avec le Rwanda comme condition indispensable a la poursuite du 
processus de desarmement, proposition que le Gouvernement rwandais a 
immanquablement rejetee. 
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6. Les 19 et 20 octobre 2014, la troisieme reunion ministerielle conjointe 
CIRGL-SADC, tenue a Luanda (Angola), a precede a l’examen a mi-parcours du 
desarmement volontaire des FDLR, conformement aux decisions prises par les chefs 
d’Etat et de gouvernement des pays de la CIRGL et de la SADC. Deplorant 
l’absence de progres veritables, les ministres ont exhorte les FDLR a respecter le 
delai du 2 janvier 2015 pour leur reddition inconditionnelle et leur demobilisation, 
faute de quoi une action militaire serait entreprise. 

7. A l’expiration du delai, seuls 339 combattants des FDLR (sur 
1 500 combattants selon les estimations), accompagnes de 1 119 membres de leur 
famille, etaient retournes dans le Nord-Kivu et dans le Sud-Kivu. De plus, seuls 
17 des combattants qui se sont rendus etaient des officiers. En ce qui concerne le 
materiel militaire, les FDLR n’ont remis que 252 armes, dont la plupart etaient 
vieilles et inutilisables. Les personnes qui se sont rendues sont actuellement 
cantonnees dans le camp de transit general Bahuma a Kisangani (province 
Orientale). Les Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) 
sont responsables au premier chef de la securite du camp, tandis que la MONUSCO 
assure la securite d’appoint. 

8. Pendant le delai de six mois qui leur a ete accorde pour se rendre et se 
desarmer, les FDLR auraient continue a commettre des violations des droits de 
l’homme, a recruter des combattants et a lancer des signaux contradictoires quant a 
leur volonte de rendre totalement les armes. Victor Byiringiro a publie plusieurs 
communiques dans lesquels il presentait les FDLR comme des « refugies rwandais » 
et exigeait l’ouverture d’un dialogue politique avec le Gouvernement rwandais. II a 
egalement ecrit a plusieurs reprises a l’ONU, a l’UA, a la CIRGL et a la SADC pour 
les assurer a nouveau de la determination des FDLR de rendre les armes et de leur 
souhait d’engager un dialogue politique au Rwanda. Les lettres evoquaient aussi des 
difficultes auxquelles les FDLR se heurteraient dans le cadre du processus de 
desarmement, dont la capacite limitee des camps de transit mis en place pour 
accueillir les combattants des FDLR. 

9. Vu l’absence de progres, le Conseil de securite, les temoins de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation et les gouvernements des pays de la region 
ont continue a exercer des pressions diplomatiques sur les FDLR pour les persuader 
de deposer les armes pacifiquement. Le 2 janvier, l’equipe des Envoyes et des 
Representants speciaux pour la region des Grands Lacs, qui comprend mon Envoye 
special, mon Representant special en Republique democratique du Congo et Chef de 
la MANUSCO, le Representant special de l’Union africaine, Boubacar Diarra, 
l’Envoye special des Etats-Unis d’Amerique, Russ Feingold, le Coordonnateur 
principal de l’Union europeenne, Koen Vervaeke, et l’Envoye special de la 
Belgique, Frank De Coninck, a publie une declaration commune appelant le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a entreprendre 
immediatement une action militaire contre les FDLR, avec l’appui de la MANUSCO 
et de sa Brigade d’intervention. Le meme jour, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a publie une declaration dans laquelle il disait n’avoir 
d’autre option que d’employer la force contre les FDLR, puisque le groupe n’avait 
pas rendu volontairement les armes a l’expiration du delai. Quelques jours plus tard, 
les Gouvernements sud-africain et tanzanien ont repete qu’ils etaient tout a fait 
disposes a apporter leur soutien aux operations militaires contre les FDLR. 
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10. Le 29janvier, a Beni, dans le Nord-Kivu, il a ete annonce que les FARDC 
allaient lancer une operation militaire appelee Operation Sukola II pour desarmer les 
FDLR par la force lors d’un point de presse conjoint auquel participaient le 
commandant de la MONUSCO, le general dos Santos Cruz, et le chef d’etat-major 
des FARDC, le general Didier Etumba. De nouveaux commandants ont ete designes 
pour diriger 1’Operation Sukola II, ainsi que la 34 e region militaire, dans laquelle les 
operations militaires auraient lieu. Cependant, la MONUSCO avait releve que les 
deux generaux qui venaient d’etre nommes se seraient rendus responsables, en leur 
qualite de superieur hierarchique, de diverses violations des droits de l’homme 
commises par des unites sous leur commandement. En consequence, conformement 
a la Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, la MONUSCO a 
fait savoir au Gouvernement congolais qu’elle ne serait pas en mesure d’appuyer les 
unites participant aux operations lancees contre les FDLR tant que ces unites 
seraient placees sous le commandement de ces deux generaux. Le 15 fevrier, le 
President Kabila a indique, a une reunion avec le corps diplomatique a Kinshasa, 
que la decision de revoquer les generaux relevait d’une prerogative souveraine et 
que son gouvernement pourrait se passer de l’appui de la MONUSCO dans ses 
operations contre les FDLR. Au 15 fevrier, l’Operation Sukola II devait encore 
produire des resultats tangibles sur le terrain. Des escarmouches auraient oppose les 
FARDC et les FDLR en fevrier mais ne se seraient pas encore traduites en progres 
mesurables s’agissant de neutraliser le groupe arme. 

11. En ce qui concerne la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi signees le 
12 decembre 2013 par le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et 
le Mouvement du 23 mars (M23), la Commission d’amnistie du Gouvernement 
congolais a continue de traiter les demandes presentees par des ex-combattants du 
M23 au titre de la loi d’amnistie du 11 fevrier 2014. Le 3 septembre 2014, le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a amnistie 191 ex- 
combattants du M23, dont 162 etaient cantonnes en Ouganda et 29 en RDC. Lors 
d’une reunion de consultation tenue en Ouganda le l er octobre 2014 par le Secretaire 
executif de la CIRGL, Alphonse Ntumba Luaba, d’anciens dirigeants du M23 ont 
conteste ces chiffres et affirme que certains beneficiaires de l’amnistie n’etaient pas 
d’anciens membres du M23. Dans le meme temps, le Gouvernement ougandais a 
exhorte le Gouvernement congolais a rapatrier tous les anciens elements du M23 qui 
se trouvent en Ouganda avant la fin de decembre 2014, faute de quoi les interesses 
devraient demander le statut de refugie en Ouganda. 

12. Afin d’evaluer les progres realises dans l’application des Declarations de 
Nairobi et de rapprocher les vues sur la maniere d’accelerer le processus, le 
Mecanisme de suivi national de la RDC et le secretariat de la CIRGL ont organise 
une reunion a Kinshasa, le 7 novembre 2014. Mon Envoye special et mon 
Representant special y ont participe, de meme que l’Envoye special des Etats-Unis 
d’Amerique et des representants d’autres envoyes internationaux et partenaires 
clefs. La direction de l’ex-M23 a refuse de participer a la reunion pour des motifs de 
securite, malgre les assurances donnees par le Gouvernement congolais, la 
MONUSCO, mon Envoye special et la CIRGL. Au cours de la reunion, le 
Coordonnateur du Mecanisme de suivi national a annonce que le nombre des ex- 
membres du M23 qui avaient deja ete amnisties etait passe a 559. De plus, a la 
derniere reunion du Mecanisme de suivi national qui s’est tenue a Addis-Abeba le 
31 janvier 2015, le Ministre des affaires etrangeres de la Republique democratique 
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du Congo, Raymond Tshibanda, a indique que 702 membres du ex-M23 avaient ete 
amnisties. 

13. Le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a depeche une 
mission de haut-niveau a Kampala, du 5 au 10 decembre 2014, pour discuter des 
etapes a venir du rapatriement des ex-combattants du M23 qui se trouvaient en 
Ouganda. Les discussions entre le Ministre ougandais des affaires etrangeres et le 
Vice-Ministre congolais de la cooperation internationale et regionale ont porte sur 
l’acceleration du rapatriement des quelque 1 300 ex-combattants du M23 qui se 
trouvent toujours en Ouganda. La direction de l’ex-M23 n’a pas participe aux 
discussions bilaterales entre les delegations congolaises et ougandaises, mais le 
secretariat de la CIRGL a pris contact avec elle. Par la suite, des equipes techniques 
des deux parties se sont rencontrees sous la supervision des chefs des services de 
renseignement militaire des deux pays et sont convenues d’un plan d’action pour le 
rapatriement, qui se deroulerait du 7 au 25 decembre 2014. En consequence, le 16 
decembre, un premier groupe de 120 ex-elements du M23 ont ete rapatries 
d’Ouganda en Republique democratique du Congo. Le 30 decembre, 62 autres ex- 
membres du M23 ont ete rapatries, portant le total a 182 combattants, qui sont 
actuellement cantonnes au camp de Kamina, dans la province du Katanga, en 
attendant d’etre demobilises. 

14. Le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a depeche une 
delegation de haut niveau a Kigali, du 2 au 4 fevrier 2015, pour discuter du 
rapatriement des ex-combattants du M23 qui ont fui vers le Rwanda et de la remise 
de leur materiel militaire aux autorites congolaises. Le Vice-Ministre de la defense 
etait a la tete de la delegation congolaise. Le Bureau de mon Envoye special, la 
MONUSCO et la CIRGL ont egalement participe aux consultations. La delegation 
congolaise a rencontre la direction de l’ex-M23 au Rwanda et l’a exhortee a 
encourager tous les anciens combattants reunissant les conditions voulues a se 
preparer a rendre volontairement les armes et a rentrer chez eux. Le Vice-Ministre a 
garanti que toutes les mesures seraient prises pour assurer la securite des ex- 
combattants, leur alimentation et leur hebergement une fois qu’ils seraient de retour 
en Republique democratique du Congo. 

15. A la fin de la visite, les Gouvernements congolais et rwandais ont pub lie un 
communique conjoint dans lequel ils ont reaffirme leur volonte resolue de mettre en 
oeuvre leurs engagements respectifs au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation, d’accelerer le rapatriement des ex-combattants du M23 en 
Republique democratique du Congo et de remettre le materiel militaire qu’ils 
detiennent aux autorites congolaises. Les autorites rwandaises ont egalement porte a 
la connaissance du Gouvernement de la Republique democratique du Congo la liste 
de materiel militaire confisque a l’ex-M23. Entre-temps, le Coordonnateur de l’ex- 
M23, qui avait participe tres activement a la signature et la mise en oeuvre des 
Declarations de Nairobi, a demissionne le 10 janvier 2015, au motif que le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo n’etait pas resolu a donner 
suite aux Declarations. Au moment de la redaction du present rapport, les dirigeants 
de l’ex-M23 continuaient a se dire preoccupes par la securite des ex-combattants du 
M23 cantonnes en Republique democratique du Congo. Ils continuaient egalement a 
douter de la volonte du Gouvernement congolais d’honorer pleinement les autres 
engagements contenus dans les Declarations de Nairobi. Pour sa part, le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo a toujours proteste de sa 
determination a mettre pleinement en ceuvre les Declarations de Nairobi. 
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16. Le 11 fevrier 2015, le Coordonnateur du Mecanisme de suivi national a 
convoque une deuxieme reunion sur la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi, 
qui a eu lieu a Kinshasa. II a ete decide entre autres d’accelerer le traitement des 
demandes d’amnistie des ex-membres du M23. En outre, les participants sont 
convenus de depecher une delegation en Ouganda, pour resoudre toute question 
susceptible de retarder le retour en Republique democratique du Congo des ex- 
rebelles du M23 encore dans ce pays. Une demarche semblable a entreprendre a une 
date ulterieure a egalement ete proposee en ce qui concerne le Rwanda. En outre, la 
reunion a salue la proposition de mon Envoye special de s’associer a la MONUSCO 
pour organiser un atelier national sur la mise en oeuvre des engagements nationaux 
de la RDC au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 

17. Comme je l’ai indique dans mon dernier rapport sur la MONUSCO, les 
FARDC et la MONUSCO ont poursuivi leurs operations militaires contre les 
groupes armes, notamment l’Alliance des Forces democratiques (ADF), qui 
continuent de prendre pour cible des civils innocents dans le Nord-Kivu, a Beni et 
aux alentours. Le 30 decembre, des affrontements auraient oppose l’armee 
burundaise a un groupe arme non identifie provenant de l’est de la RDC qui aurait 
fait une incursion dans la province burundaise de Cibitoke. Selon le porte-parole des 
Forces burundaises de defense nationale, 95 elements armes auraient ete tues et neuf 
autres auraient ete arretes. Les autorites burundaises ont indique qu’une enquete 
serait ouverte sur cet incident. D’autre part, a Ruhuha, pres de la frontiere entre la 
RDC et le Burundi, la MONUSCO et les FARDC ont lance une operation conjointe 
(Kamalisha Usalama II) contre un bastion des Forces nationales de liberation (FNL), 
groupe rebelle burundais, le 5 janvier 2015. A la suite de l’operation, 60 
combattants des FNL lourdement armes ont ete contraints d’abandonner leurs 
positions. 

B. Situation humanitaire 

18. Les conditions humanitaires qui regnent en Republique democratique du 
Congo et dans la region des Grands Lacs sont demeurees preoccupantes durant la 
periode consideree. Les provinces de l’est de la RDC (Nord-Kivu, Sud-Kivu, 
Maniema et Orientale) sont encore aux prises avec une situation d’urgence 
complexe dans laquelle les populations, et en particulier les enfants, restent 
vulnerables face aux flambees epidemiques, aux attaques de groupes armes, aux 
violations des droits de l’homme et a la malnutrition, pour ne citer que quelques-uns 
des risques auxquels elles sont exposees. Le conflit qui persiste dans la partie 
orientale du pays, et s’ajoute a d’autres conflits dans les Etats voisins, notamment 
en Republique centrafricaine, a continue d’entrainer d’amples deplacements dans 
toute la region. La Republique democratique du Congo compte a elle seule quelque 
2,7 millions de deplaces et environ 122 000 refugies en provenance des pays 
voisins. Le plan d’action humanitaire 2015 pour la RDC qui vise a repondre aux 
besoins prioritaires de 5,2 millions de personnes touchees par le conflit, la 
malnutrition, les epidemics et les catastrophes naturelles, suppose que l’on reunisse 
692 millions de dollars. 

19. Les organismes humanitaires qui operent en Republique democratique du 
Congo ont renforce leurs capacites internes de planification prealable avant les 
operations militaires prevues contre les FDLR, notamment en ameliorant la 
coordination avec les bureaux de pays des Etats voisins (Rwanda, Ouganda et 
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Burundi), pour optimiser les impacts transfrontieres. L’equipe de pays pour faction 
humanitaire en Republique democratique du Congo a recemment actualise son plan 
d’intervention humanitaire d’urgence. Elle a par ailleurs continue de plaider pour 
que la protection des civils soit assuree avant, pendant et apres les operations 
militaires et pour que les secours humanitaires vitaux puissent parvenir aux 
populations touchees par le conflit arme. 

20. Conscient que les questions liees aux refugies et aux deplaces dans la region 
des Grands Lacs presentent des aspects multiples et revetent un caractere regional, 
le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies a nomme, le 15 octobre 
2014, un coordonnateur regional pour la situation des refugies dans la region des 
Grands Lacs. Celui-ci aidera a preciser la strategie du HCR et a mettre au point, en 
collaboration etroite avec les principaux partenaires, des solutions durables pour les 
refugies fuyant la Republique democratique du Congo et le Rwanda. 

21. L’insecurite qui persiste dans l’est de la RDC et les problemes non resolus qui 
concernent les ressources foncieres et naturelles continuent d’empecher quelque 
443 253 personnes refugiees dans les Etats voisins de rentrer chez elles. En 
septembre 2014, le HCR a publie un expose de principes sur les refugies de RDC 
indiquant qu’il faut s’attendre que ceux qui fuient le conflit en cours dans l’est du 
pays aient besoin d’une protection internationale. Les Etats y sont par ailleurs 
exhortes a ne pas refouler les refugies en provenance des Kivus, du Katanga et de 
certaines parties de la province Orientale tant que les conditions de securite et la 
situation des droits de l’homme ne s’y seront pas sensiblement ameliorees. 

22. Le HCR a egalement elabore une strategie globale pour remedier a la situation 
des refugies rwandais. Plusieurs options sont envisagees, a savoir : i) creer les 
conditions propices au rapatriement volontaire des refugies rwandais; ii) etudier les 
possibility d’integration locale ou de statut juridique special dans les pays d’asile; 
et iii) etablir un calendrier de cessation du statut de refugies pour les Rwandais 
concernes. II est difficile d’estimer le nombre et le profil des refugies rwandais qui 
sont en RDC depuis 1996, lorsqu’ils ont fui en masse les attaques menees contre les 
camps ou ils avaient trouve refuge. Neanmoins, un recensement preliminaire 
effectue par le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a permis 
d’etablir que 245 298 Rwandais vivaient actuellement dans le pays. La Commission 
nationale pour les refugies de la RDC et le HCR envisagent a present de proceder a 
un recensement biometrique pour verifier le nombre de refugies afin de disposer 
d’une base de donnees fiable qui permette d’assurer un suivi individualise des 
personnes a proteger. Le recensement biometrique facilitera 1’identification des 
caracteristiques de la population refugiee et la mise en place d’une protection et 
d’une assistance mieux adaptees aux besoins. On estime que l’exercice coutera 
2 410 665 dollars et prendra environ six mois. Le Bureau de la population, des 
refugies et des migrations des Etats-Unis s’etant engage a verser 1 000 000 dollars, 
il faut done encore recueillir 1 410 665 dollars pour lancer 1’initiative. 

23. Comme indique dans mon precedent rapport sur la mise en ceuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, le HCR et le Groupe de la Banque mondiale mettent 
actuellement la derniere main a une etude sur les deplacements forces, qui vise a 
fournir aux gouvernements et aux partenaires de developpement des informations 
sur les besoins des deplaces en matiere de developpement et a formuler des 
recommandations sur la conception d’activites politiques et operationnelles qui 
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tiennent dument compte des deplacements dans les collectivites frontalieres de la 
Republique democratique du Congo, de la Tanzanie et de la Zambie. En septembre 
2014, le Bureau de mon Envoye special s’est associe avec ONU-Habitat, le HCR, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, le Partenariat UE/ONU sur 
la terre, les ressources naturelles et la prevention des conflits, l’Agence suisse de 
cooperation au developpement et la Banque mondiale pour constituer un groupe 
d’experts en prevision de la conference ministerielle sur les biens fonciers et les 
droits de propriete des refugies et deplaces de la region des Grands Lacs qui rentrent 
chez eux. 

C. Droits de l’homme, protection de l’enfance et violence sexuelle 
et sexiste 

24. Divers acteurs, dont l’ADF, les FDLR et d’autres groupes armes, ainsi que les 
forces de defense et de securite de l’Etat, ont continue de commettre des violations 
des droits de l’homme durant la periode a l’examen. Les groupes armes ont 
egalement continue a recruter des enfants pour les utiliser dans les combats. La 
reaction disproportionnee du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo face aux manifestations qui ont eu lieu en janvier 2015 contre les 
modifications de la loi electorate a ete une autre source d’inquietude. Comme 
indique dans mon rapport sur la MONUSCO, au moins 20 personnes ont ete tuees et 
46 autres blessees par la Police nationale civile et la Garde republicaine, tandis 
qu’environ 480 manifestants, dont des personnalites de l’opposition, ont ete arretes 
et incarceres apres les marches de protestation - certains ont meme ete mis au 
secret. En outre, du 20 janvier au 8 fevrier 2015, le Gouvernement a bloque l’acces 
a Internet, aux medias sociaux et aux services de messages courts par telephone afin 
de decourager Forganisation de nouvelles manifestations. Des stations de radio ont 
egalement ete frappees d’une interdiction d’emettre et certains programmes ont ete 
suspendus au cours de cette periode. 

25. Au niveau international, le l er decembre 2014, la Chambre d’appel de la Cour 
penale internationale (CPI) a confirme la peine de 14 ans d’emprisonnement 
prononcee contre l’ancien chef de milice Thomas Lubanga, ressortissant de la 
Republique democratique du Congo, qui etait poursuivi pour avoir enrole et fait 
combattre des enfants soldats. Le 6 janvier 2015, un haut commandant de l’Armee 
de resistance du Seigneur, Dominic Ongwen, s’est rendu aux forces americaines en 
Republique centrafricaine et a ete defere a la CPI le 21 janvier 2015. La reddition 
d’Ongwen, accuse d’avoir tue des civils, reduit des enfants en esclavage et commis 
des vols, fait ressortir de fa?on eclatante a quel point il importe d’instaurer une 
cooperation entre les mecanismes nationaux, regionaux et internationaux pour 
neutraliser les groupes armes et traduire en justice les auteurs d’atrocites. 

D. Integration economique regionale 

26. Le huitieme Forum de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, de l’OCDE et du Groupe d’experts sur la Republique democratique du Congo 
cree par la resolution 1533 (2004) consacre aux chaines d’approvisionnement 
responsables en minerals s’est reuni a Kinshasa du 3 au 5 novembre 2014 pour 
examiner les progres accomplis s’agissant du devoir de diligence en ce qui concerne 
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les chaines d’approvisionnement en minerals dans la region des Grands Lacs. Mon 
Envoye special a pris la parole devant les participants. Pendant qu’il etait a 
Kinshasa, il a egalement assiste a la troisieme reunion des ministres de la 
Conference internationale charges des questions minieres, qui avait pour objet 
d’evaluer les avancees enregistrees dans la mise en oeuvre du Protocole de la 
Conference internationale qui se rapporte a la lutte contre l’exploitation illegale des 
ressources naturelles, en particulier les minerals du sang. Les deux reunions ont fait 
le constat que la RDC et le Rwanda avaient sensiblement progresse sur les 
mecanismes de certification des minerals, et que les mesures prises par le Burundi, 
la Tanzanie et l’Ouganda etaient encourageantes. Leurs participants en ont appele 
aux Etats membres pour trouver des solutions aux problemes rencontres dans 
l’effort de reglementation du secteur informel ou exercent les mineurs artisanaux, a 
la lenteur et au cout eleve de la procedure de certification, ainsi qu’a la faible 
confiance internationale dans les minerals provenant de la region, qui nuit aussi aux 
exportations licites. 

27. Les preparatifs de la conference sur l’investissement du secteur prive dans la 
region des Grands Lacs se sont poursuivis tout au long de la periode consideree. 
Dans ce cadre, le Gouvernement angolais, le secretariat de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et le Bureau de mon Envoye special ont 
organise a Luanda, les 17 et 18 decembre 2014, une consultation regionale au sujet 
du rapport sur les perspectives d’investissement. Les Etats membres de la 
Conference internationale ont pris une part active a la consultation, dans laquelle ils 
se sont investis. Les participants ont examine le rapport, soumis des propositions 
pour l’ameliorer et apporte des contributions aux preparatifs de la conference sur 
l’investissement du secteur prive. Ils ont egalement souscrit a la proposition de mon 
Envoye special qui tendait a placer la cooperation regionale et la promotion de 
l’investissement public et prive au premier plan de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region. 
Ils ont en outre approuve le rapport sur les perspectives d’investissement et le projet 
de plan d’action pour l’organisation de la conference sur l’investissement du secteur 
prive. 

28. Les efforts deployes en vue d’harmoniser l’integration economique regionale 
dans la region des Grands Lacs ont egalement atteint un stade avance. Du 27 au 
31 octobre 2014, la vingt et unieme reunion du Conseil des ministres charges des 
affaires et de la planification des travaux de la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE) s’est tenue a Kigali pour examiner l’etat d’avancement de la mise en oeuvre 
des decisions anterieures destinees a renforcer l’integration regionale, ainsi que les 
progres accomplis en ce qui concerne le Marche commun de l’Afrique de l’Est et de 
l’Afrique australe (COMESA), la CAE et l’Accord sur la zone de libre-echange 
tripartite. Le 27 novembre, le Conseil des ministres de la CAE a tenu sa trentieme 
reunion pour preparer le seizieme sommet ordinaire des chefs d’Etat des pays de la 
Communaute d’Afrique de l’Est sur le developpement et le financement des 
infrastructures, tenue le 20 fevrier a Nairobi. 


15-03418 


9/19 



S/2015/173 


III. Execution des engagements resultant 

de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 

A. Engagements pris par la Republique democratique 
du Congo 

29. Au cours de la periode consideree, la Republique democratique du Congo a 
fait des progres limites dans l’execution des engagements nationaux qu’elle a 
souscrits dans l’Accord-cadre. Longuement attendue, la constitution, le 7 decembre, 
du Gouvernement de cohesion nationale, s’accompagne d’un progres dans la mise 
en oeuvre du sixieme engagement souscrit dans cet accord, celui qui porte sur la 
reconciliation nationale. Cependant, le Gouvernement congolais n’a pas accelere 
l’application des reformes prevues dans l’Accord-cadre et par le Mecanisme de suivi 
national. 

30. En octobre 2014, le coordonnateur du Mecanisme de suivi national a transmis 
au Parlement congolais les indicateurs de progres dont sont assortis les engagements 
nationaux, afin de les integrer dans le budget de 2015. Le demarchage actif du 
coordonnateur du Mecanisme de suivi national a aide a inclure les engagements 
souscrits au plan national dans la loi de finances de 2015. Le Mecanisme de suivi 
national a egalement collabore avec le Ministere du plan pour traduire en objectifs 
concrets six des indicateurs de progres et choisir la liste des activites dev ant figurer 
dans le plan d’action prioritaire du gouvernement. 

31. Pour remplir l’engagement pris d’empecher les groupes armes de destabiliser 
les pays voisins, un credit de 10 millions de dollars figure dans le budget de 2015 
pour financer le troisieme plan national de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Durant sa visite a Kinshasa du 10 au 13 fevrier 2015, mon Envoye 
special a encourage les autorites congolaises et leurs partenaires internationaux a 
mobiliser les ressources necessaires pour faciliter l’execution de ce plan. Durant la 
periode consideree, les reformes engagees dans le secteur de la securite ont un peu 
progresse. En particulier, le Gouvernement a commence a restructurer le haut etat- 
major des forces armees, a partir du 19 septembre 2014, et il a institue un echelon 
supplemental de la hierarchie militaire en creant dans le pays trois zones de 
defense. 

32. Mon dernier rapport sur la MONUSCO contient un complement d’information 
sur l’execution des engagements nationaux pris par la Republique democratique du 
Congo. 

B. Engagements pris par les pays de la region 

33. En dehors de quelques progres dans l’integration economique regionale et dans 
la responsabilisation du pouvoir judiciaire, comme on l’a note dans la section II du 
present rapport, les pays de la region ont concentre leurs efforts sur la lutte contre 
les groupes armes illegaux actifs dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. Durant la periode consideree, le Gouvernement angolais, qui preside la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, a continue a s’efforcer de 
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rassembler les representants des Etats membres de la Conference et de la SADC 
pour examiner la question des Forces democratiques de liberation du Rwanda. 
Comme il est indique plus haut dans le present rapport, les ministres de la defense et 
des affaires etrangeres des pays membres de ces deux organisations se sont 
rencontres a Luanda, les 19 et 20 octobre 2014, et ils ont reitere l’ultimatum adresse 
aux Forces democratiques de liberation du Rwanda pour qu’elles desarment leurs 
hommes et se rendent le 2 janvier 2015 au plus tard. Ils ont egalement charge les 
secretariats de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
SADC de soutenir et de suivre les efforts faits pour parvenir a un desarmement 
integral des Forces democratiques de liberation du Rwanda, en mettant en ceuvre 
simultanement un processus credible pour exercer une pression militaire sur ce 
groupe arme une fois l’ultimatum arrive a expiration. Mon Envoye special a 
egalement mis en garde les ministres sur le fait que, faute d’une neutralisation 
rapide des Forces democratiques de liberation du Rwanda, les tensions pourraient 
s’aggraver dans la region. 

34. Plusieurs activites diplomatiques de haut niveau ont eu lieu dans la region 
pour renforcer la cooperation et degager un consensus sur la marche a suivre pour 
neutraliser tous les groupes armes dans la region, et surtout les FDLR et l’ADF. Le 
19 septembre 2014, le President de la Republique du Congo, Denis Sassou Nguesso, 
a rencontre le President Joseph Kabila a Kinshasa et les deux presidents se sont mis 
d’accord sur une amelioration de la cooperation bilaterale sur les questions d’interet 
commun, comme je l’indiquais dans mon rapport relatif a la MONUSCO en date du 
30 decembre 2014. 

35. Le 17 decembre 2014, le President rwandais, Paul Kagame, s’est rendu a 
Luanda et a rencontre le President angolais, Eduardo dos Santos, pour discuter du 
probleme des Forces democratiques de liberation du Rwanda et de diverses autres 
questions relatives a la cooperation entre les deux pays. Les 21 et 22 decembre 
2014, le President sud-africain, Jacob Zuma, a dirige une delegation de haut niveau 
en Republique-Unie de Tanzanie et en Ouganda pour discuter de la question des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). Le President Zuma s’est 
egalement rendu en Angola le 14 janvier 2015 pour discuter avec le President 
angolais du probleme des Forces democratiques de liberation du Rwanda et d’autres 
questions d’interet commun dont s’occupe la Commission tripartite Angola-RDC- 
Afrique du Sud. Le 19 janvier 2015, le President angolais s’est rendu en Republique 
democratique du Congo pour une visite de quatre heures et a rencontre le President 
Kabila avec qui il a discute du probleme des FDLR et d’autres questions bilaterales. 
Le 28 janvier, des representants des forces de defense du Rwanda et de l’Ouganda 
ont signe un memorandum d’accord sur l’echange de renseignements entre le 
Rwanda et l’Ouganda sur les activites des groupes rebelles dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. 

36. Du 20 au 22 janvier 2015, le secretariat de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs a organise la cinquieme session ordinaire de l’Assemblee 
pleniere du Forum des parlements des Etats membres de la Conference, a Nairobi. 
Plus de 70 parlementaires des Etats membres de la Conference, ainsi que des 
representants du Bureau de mon Envoye special, y ont assiste. La reunion etait 
l’occasion pour les participants d’examiner plusieurs faits nouveaux relatifs a la 
situation politique et a la securite, et de discuter des futures perspectives de paix et 
de stabilite dans la region. Ils ont examine aussi le role des parlements des pays de 
la region dans l’application de la declaration sur la « lutte contre le chomage des 


15-03418 


11/19 



S/2015/173 


jeunes par le developpement de 1’infrastructure et la promotion des investissements» 
que les chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres de la Conference avaient 
adoptee lors de leur reunion au sommet a Nairobi en juillet 2014. En outre, le role 
des parlements des pays de la region dans la lutte contre l’exploitation illegale des 
ressources naturelles a ete evoque avec insistance. Je suis satisfait de voir que le 
plan d’action du Forum pour 2015-2016 montre que les parlementaires de la region 
sont disposes a participer activement a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region ainsi que du Pacte conclu en 2006 pour la securite, la stabilite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. 

C. Engagements internationaux 

37. Le Bureau de mon Envoye special a collabore avec l’Union africaine, l’Union 
europeenne, le groupe de la Banque mondiale et le Gouvernement beige pour 
organiser une deuxieme conference des partenaires de developpement de la region 
des Grands Lacs en 2015. La conference reunira des hauts responsables 
gouvernementaux ainsi que les representants des institutions regionales et des 
partenaires de developpement, qui examineront ensemble les progres accomplis 
depuis la premiere conference tenue en juillet 2013 a Addis-Abeba. En outre les 
participants examineront de nouvelles priorites a moyen terme et formuleront un 
plan d’action pour le developpement. 

38. Depuis que je me suis rendu dans la region des Grands Lacs en mai 2013 en 
compagnie du President du Groupe de la Banque mondiale, M. Jim Yong Kim, le 
groupe de la Banque mondiale a progresse dans la mise en oeuvre des engagements 
pris dans la region. Depuis septembre 2014, la Banque mondiale a depeche des 
missions dans la region pour accelerer la conception d’un projet relatif a 
l’agriculture dans le bassin de la Ruzizi, le projet hydroelectrique Ruzizi III et un 
projet relatif a la facilitation du commerce entre pays de la region des Grands Lacs. 
En outre, le Groupe de la Banque mondiale est a jour dans l’accomplissement des 
engagements annonces, pour la periode des 24 prochains mois, par le President de la 
Banque mondiale durant notre visite commune. Au moment de la redaction du 
present rapport, le Conseil d’administration du Groupe de la Banque mondiale a 
deja approuve un credit de 538 millions de dollars en vue de l’execution de 
programmes regionaux relatifs au developpement energetique, a la lutte contre la 
violence sexuelle ou sexiste, a la sante des femmes, au renforcement des capacites 
des pays de la region des Grands Lacs, et a 1’amelioration de la connectivite 
informatique dans la region. 

39. Le Bureau de mon Envoye special a egalement collabore avec le groupe de la 
Banque mondiale en vue de l’etablissement d’une Facilite pour le reglement des 
conflits dans la region des Grands Lacs, dans le but de remedier aux causes 
profondes des conflits et de garantir que les programmes de la Banque mondiale 
dans la region sont bien realises en tenant compte de la situation de conflit. Cette 
facilite aide a formuler les indicateurs regionaux de paix et de stabilite en vue des 
programmes de la Banque mondiale qui relevent du quatrieme volet de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region. Elle aide aussi a determiner de quelle fa 9 on le commerce 
transfrontiere peut ameliorer la resilience des populations proches des frontieres. De 
plus, la Facilite coopere avec l’ONU-Habitat et avec le Bureau de mon Envoye 
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special pour organiser deux reunions sur le droit a la terre et les droits fonciers des 
refugies : une reunion d’experts a eu lieu le l er octobre 2014 et une conference 
ministerielle sur le sujet est prevue a Nairobi du 21 au 24 avril 2015. 

40. Les 3 et 4 novembre 2014, le Bureau de mon Envoye special et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement ont aide a organiser une reunion technique 
regionale a Addis-Abeba dans le but de creer un programme regional « Unis dans 
l’action » pour concourir a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. Les equipes de pays 
des Nations Unies concernees ont distingue les domaines d’intervention suivants, 
conformes a l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation : la mobilite, 
la condition de la femme et la lutte contre la violence sexiste et sexuelle, la jeunesse 
et les enfants, le commerce entre pays de la region et la securite alimentaire, et la 
durabilite energetique. Une reunion de suivi aura lieu les 5 et 6 mars 2015. 

D. Les mecanismes de suivi de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 

41. Durant la periode consideree, le Mecanisme de suivi regional s’est reuni deux 
fois, la premiere le 22 septembre 2014, en marge de la session de l’Assemblee 
generate des Nations Unies a New York, la seconde le 31 janvier 2015 a l’occasion 
du vingt-quatrieme Sommet de l’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine. II est important d’indiquer que la quatrieme reunion du 
Mecanisme de suivi regional a enterine les conclusions et recommandations 
consignees dans le premier rapport interimaire sur l’application de l’Accord-cadre, 
qui avait ete redige conjointement par le Bureau de mon Envoye special et le Bureau 
du Representant special de l’Union africaine pour la region des Grands Lacs. La 
cinquieme reunion, tenue en janvier, a enterine le document recapitulatif des 
perspectives d’investissement dans la region, qui avait ete etabli par le Bureau de 
mon Envoye special avec l’aide du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, la Banque africaine de developpement, la Banque mondiale et la 
Societe financiere internationale. Ce document recapitulatif est destine aux 
investisseurs potentiels et leur donne des informations sur les investissements et 
projets prioritaires retenus lors de consultations reunissant tous les pays signataires. 

42. Le Comite d’appui technique a contribue a la preparation du Plan d’action 
regional et du rapport interimaire sur la mise en ceuvre de T Accord-cadre. Ce comite 
s’est reuni regulierement durant la periode consideree pour evaluer la situation, 
etudier les questions techniques soulevees par la mise en ceuvre de l’Accord-cadre et 
renvoyer cette question, au besoin, a l’examen du Mecanisme de suivi regional. 
Durant leur neuvieme reunion tenue les 8 et 9 janvier 2015 a Nairobi, les membres 
du Comite d’appui technique se sont mis d’accord sur un ensemble de 
recommandations a soumettre a l’examen du Mecanisme de suivi regional a sa 
cinquieme reunion, qui aura lieu plus tard ce mois-ci. II est a noter que le Rwanda 
n’a participe ni a cette reunion du Comite d’appui technique ni a la derniere reunion 
du Mecanisme de suivi regional, sans doute en raison de preoccupations relatives a 
la neutralisation des Forces democratiques de liberation du Rwanda. 


IV. Activites de mon Envoye special 
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43. Depuis qu’il est devenu mon Envoye special pour la region des Grands Lacs 
en septembre 2014, Said Djinnit a concentre son action sur les principaux obstacles 
a la mise en ceuvre de l’Accord-cadre, en effectuant une serie de navettes 
diplomatiques entre les interlocuteurs clefs. Au cours des six derniers mois, l’un de 
ses objectifs prioritaires a ete d’aider a batir un consensus autour de la necessite 
urgente de neutraliser les FDLR. 

44. Durant les longues et frequentes visites qu’il a effectuees dans la region entre 
aout 2014 et fevrier 2015, mon Envoye special a encourage les dirigeants concernes 
a prendre des mesures decisives et coherentes a l’encontre des FDLR. II a en outre 
cherche a parvenir a une position commune avec les dirigeants de la Commission de 
l’Union africaine. II a par ailleurs rencontre plusieurs chefs d’Etat et de 
gouvernement et eu des echanges avec de hauts representants des pays suivants : 
Afrique du Sud, Angola, Burundi, Ouganda, Republique democratique du Congo, 
Republique du Congo, Rwanda, Tanzanie et Zimbabwe. Lors de ces consultations, 
mon Envoye special a plaide en faveur de la neutralisation des FDLR en preconisant 
une demarche articulee sur deux axes : coordonner les actions visant a faciliter la 
reddition volontaire des FDLR et se preparer a exercer une pression militaire 
credible sur le groupe arme dans l’eventualite ou celui-ci ne desarmerait ni ne se 
rendrait avant la date butoir du 2 janvier 2015. 

45. Mon Envoye special a organise avec la Commission de 1’Union africaine la 
premiere reunion des temoins de l’Accord-cadre le l er decembre 2014 a Addis- 
Abeba, afin de mettre au point une strategic commune destinee a regler la question 
des FDLR. Les participants a la reunion, notamment des ministres sud-africains, 
zimbabweens et angolais, ont engage vivement la Republique democratique du 
Congo et la MONUSCO a prendre les mesures necessaires contre les FDLR si le 
groupe ne respectait pas les dispositions pertinentes des resolutions 2098 (2013) et 
2147 (2014) du Conseil de securite, ni les decisions adoptees par les dirigeants de la 
CIRGL et de la SADC. 

46. A l’approche de la date butoir du 2 janvier, mon Envoye special a rencontre le 
President Kabila le 20 decembre 2014 et insiste sur la necessite d’entreprendre des 
actions militaires contre les FDLR si ces dernieres ne desarmaient ni ne se rendaient 
avant le 2 janvier 2015. Le President Kabila a admis la necessite d’une intervention 
militaire passe ce delai et a assure que les operations commenceraient a une date qui 
doit etre arretee par le commandement militaire sur le terrain. II a ajoute que des 
mesures devaient etre prises en prevision des consequences humanitaires de ces 
operations. 

47. Une fois la date limite du 2 janvier passee, mon Envoye special s’est tourne 
vers les Gouvernements ougandais et sud-africain, avec lesquels il a pris contact les 
6 et 7 janvier et les 14 et 15 janvier, respectivement. II s’est joint aux representants 
du Gouvernement sud-africain pour lancer un appel a 1’intervention militaire contre 
les FDLR dans une declaration faite a la presse. Le 22 janvier, il s’est entretenu avec 
le Ministre tanzanien des affaires etrangeres a Dar es-Salaam et a engage le pays a 
participer pleinement aux operations militaires contre les FDLR, en tant que premier 
fournisseur de troupes de la brigade d’intervention de la force. Tout en rappelant les 
preoccupations de la Tanzanie concernant la possibilite de dommages collateraux au 
sein de la population civile, le Ministre a exprime la volonte de son gouvernement 
de neutraliser tous les groupes armes qui sevissent dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, notamment les FDLR, grace a son contingent au sein de la 
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brigade d’intervention de la MONUSCO. Mon Envoye special a assure au Ministre 
que la protection des civils recevait toute l’attention voulue dans la preparation de 
l’intervention militaire contre les FDLR. 

48. Le 26 janvier, mon Envoye special s’est rendu a Harare, ou il a rencontre le 
President Robert Mugabe, en sa qualite de President de la SADC. II lui a annonce 
que la MONUSCO et la brigade d’intervention etaient pretes a appuyer les 
operations des FARDC contre les FDLR. Le President Mugabe a salue les 
contributions apportees par l’Afrique du Sud, le Malawi et la Tanzanie a la brigade 
d’intervention, preuve de l’engagement de la SADC en faveur de la neutralisation 
de tous les groupes armes de l’est de la Republique democratique du Congo. 

49. Mon Envoye special a egalement favorise les initiatives visant a ameliorer les 
relations entre les pays de la region. A cet egard, il a encourage le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo a organiser un Sommet de la Communaute 
economique des pays des Grands Lacs (CEPGL) afin de donner un coup 
d’accelerateur a la cooperation et au developpement regionaux et de renforcer la 
confiance entre les dirigeants du Burundi, de la Republique democratique du Congo 
et du Rwanda. Le Sommet est prevu pour le premier semestre de 2015, sous reserve 
de confirmation. Mon Envoye special a pris contact avec le Secretaire executif de la 
CEPGL a ce sujet. 

50. Au cours de la periode consideree, mon Envoye special s’est concerte avec 
differents acteurs regionaux et internationaux, notamment issus de la societe civile, 
en vue de determiner des modes de cooperation et de reflechir a des moyens 
d’action contre les causes profondes de l’instabilite dans la region des Grands Lacs. 
Ces modes de cooperation et moyens d’action comprennent la mise en place de 
solution durables pour les refugies et les deplaces, la lutte contre l’impunite, la 
promotion de l’entraide judiciaire et du developpement socioeconomique, ainsi que 
l’exploitation responsable des ressources naturelles. 

51. Mon Envoye special a accorde une place centrale a la question des ressources 
naturelles dans les travaux qu’il consacre a appuyer la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre. Il a tenu une serie de debats sur 1’amelioration de la gestion des ressources 
naturelles, auxquels ont participe des representants des gouvernements, de la societe 
civile et d’organisations non gouvernementales travaillant sur la question de 
l’extraction de ressources. Il a en outre demande le soutien des signataires de 
l’Accord-cadre et d’autres partenaires en vue de creer des conditions propices a la 
tenue de la Conference sur l’investissement du secteur prive dans la region des 
Grands Lacs. 

52. Conformement a la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, mon 
Envoye special a continue de promouvoir la participation des organisations de la 
societe civile et des groupes de femmes aux efforts visant a amener la paix et la 
stabilite dans la region. A cette fin, il a pris contact avec differentes organisations de 
la societe civile de la region afin de connaitre leurs vues sur l’application de 
l’Accord-cadre et de rallier leur soutien. Son bureau collabore avec des 
coordonnateurs de la societe civile au Burundi, en Ouganda, en RDC et au Rwanda 
afin d’etablir une coalition regionale des acteurs de la societe civile. 

53. En s’appuyant sur le Programme pour les femmes de la region des Grands 
Lacs, mon Envoye special a fait la promotion de l’autonomisation des femmes et de 
leur prise de responsabilites politiques, notamment en aidant au financement de 
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projets a l’echelle locale visant a apporter des moyens de subsistance aux 
communautes touchees par les conflits. Une premiere serie de subventions, dont le 
total s’elevait a 193 874 dollars, a ete versee a des groupes de femmes au Burundi, 
en Ouganda, en RDC et au Rwanda en novembre 2014. En octobre 2014, a 
l’occasion du quatorzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, le Bureau de mon Envoye special a organise, en association avec ONU- 
Femmes, la MONUSCO et d’autres organismes des Nations Unies, ainsi que des 
gouvernements concernes et des organisations de femmes, des journees portes 
ouvertes au Burundi, en Ouganda et en RDC. Lors de ces journees, mon Envoye 
special a plaide pour que les organisations de femmes participent plus activement 
aux initiatives de paix dans la region des Grands Lacs. 

54. Mon Envoye special a egalement preside la premiere rencontre en personne du 
Comite consultatif du Programme pour les femmes de la region des Grands Lacs le 
29 janvier 2015, en marge de la vingt-quatrieme session de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement. A cette occasion, il a souligne la necessite d’un 
renforcement des partenariats autour des initiatives en cours et avec les institutions 
regionales, notamment le Forum regional des femmes de la CIRGL, le Bureau de 
l’Envoyee speciale de la Presidente de la Commission de l’Union africaine pour les 
femmes et la paix et la securite, ONU-Femmes et les ministeres de la region en 
charge des questions relatives aux femmes. II a en outre encourage l’elargissement 
du Comite consultatif pour y associer d’autres partenaires, tels que la Banque 
mondiale, et recommande de renforcer les sources de financement habituelles du 
Programme pour les femmes de la region des Grands Lacs afin d’augmenter ses 
effets au niveau local. 

55. Durant la periode consideree, mon Envoye special a invite le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo a mettre rapidement en oeuvre ses 
engagements au titre de l’Accord-cadre, notamment en constituant une provision 
destinee a couvrir ces engagements dans son budget national. 


V. Observations et recommandations 

56. Deux ans apres son adoption, l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region aborde un 
tournant decisif. II y a un an, une occasion exceptionnelle s’est presentee pour la 
Republique democratique du Congo et ses voisins de stabiliser la region et 
d’ameliorer les conditions de vie et les moyens de subsistance des simples citoyens 
en honorant les engagements pris au titre de l’Accord-cadre. Aujourd’hui, je 
constate avec preoccupation que la region vacille entre paix et instabilite cyclique. 
La lenteur de la mise en ceuvre des Declarations de Nairobi, l’absence de progres 
notables dans le desarmement des Forces democratiques de liberation du Rwanda et 
la mefiance persistante entre les signataires compromettent la reussite de l’Accord- 
cadre et font obstacle a sa mise en ceuvre. Je demande instamment aux signataires et 
aux garants de l’Accord-cadre de se pencher sur ces questions en priorite, avec 
l’aide de la communaute internationale. 

57. Je me felicite qu’un consensus se soit degage sur les plans regional et 
international en ce qui concerne la necessite de neutraliser les groupes armes actifs 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. II convient de mener des 
operations militaires efficaces contre les Forces democratiques de liberation du 
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Rwanda sans tarder, conformement a ce qu’a annonce le chef d’etat-major de 
l’armee congolaise le 29 janvier. J’engage vivement le Gouvernement congolais a 
collaborer etroitement avec la MONUSCO et sa brigade d’intervention pour 
planifier et executer ces operations en apportant 1’attention voulue a la protection 
des civils. J’invite en outre la communaute internationale a continuer de soutenir les 
agents humanitaires sur le terrain. 

58. Dans le cadre des activites visant a neutraliser les groupes armes, il convient 
de redoubler d’efforts pour parvenir a un programme efficace de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et/ou de rapatriement des ex-combattants; ceux 
qui souhaitent s’inscrire, avec leur famille, a des programmes de ce type devraient 
en avoir la possibility. J’engage vivement les donateurs a continuer d’appuyer ces 
programmes et prie le Gouvernement congolais de veiller a ce que des activites de 
sensibilisation, de rapatriement et de reinsertion soient menees sans tarder. Pour 
enrayer la proliferation de groupes armes, une strategie d’ensemble s’impose pour 
priver ces groupes de ressources economiques, creer des perspectives economiques 
pour les jeunes et poursuivre les auteurs d’atrocites. 

59. II est fondamental d’engager un dialogue durable et de creer un climat de 
confiance entre les signataires de l’Accord-cadre. J’invite les dirigeants de la region 
a collaborer en vue d’arreter des solutions convenant a tous les interesses pour 
neutraliser les groupes armes actifs dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. Dans le meme esprit, j’engage les pays concernes a relancer les mecanismes 
conjoints et a convoquer un sommet de la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs dans les meilleurs delais. Je me tiens pret, par l’intermediaire de mon 
Envoye special, a contribuer au renforcement de la confiance entre les dirigeants de 
la region. 

60. J’invite instamment tous les signataires a reaffirmer leur attachement a 
1’Accord-cadre. Je suis profondement preoccupe par la faible participation de chefs 
d’Etat et de gouvernement de pays signataires a la derniere reunion du mecanisme 
de suivi regional et par l’absence de certains signataires lors de la derniere reunion 
du Comite technique d’appui. L’Accord-cadre ne peut etre efficace que si ses 
signataires continuent d’y attacher la plus grande importance et supervisent 
collectivement sa mise en oeuvre. Les mecanismes de gouvernance prevus par 
l’Accord-cadre devraient etre renforces car, en l’etat, ils ne semblent pas permettre 
la tenue de debats de fond sur les principales difficultes auxquelles sont en butte la 
Republique democratique du Congo et toute la region. Je recommande done de 
modifier et de renforcer les fonctions et la structure du mecanisme de suivi regional 
et du Comite technique d’appui afm qu’ils puissent servir a diriger et surveiller 
efficacement la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. Le Bureau de mon Envoye special 
s’emploie actuellement a elaborer, en etroite consultation avec l’Union africaine et 
les autres temoins, une serie de propositions visant a renforcer les mecanismes de 
gouvernance de l’Accord-cadre. Celles-ci seront presentees aux signataires en temps 
voulu. 

61. Je me felicite des preparatifs en cours de la Conference sur l’investissement du 
secteur prive dans la region des Grands Lacs et salue les Etats Membres participants 
pour leur engagement. J’engage vivement toutes les institutions concernees des 
secteurs public et prive a y prendre part et espere qu’elle permettra d’attirer de 
nouveaux et substantiels investissements dans la region. 
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62. L’exploitation des ressources naturelles est une des principales causes 
d”instabilite dans la region des Grands Lacs. Les dernieres reunions ont mis en 
evidence les progres accomplis sur le plan de la transparence et du renforcement de 
l’exploitation licite des ressources. Par ailleurs, mon Envoye special a regulierement 
souligne la necessity de tout faire pour que l’exploitation des mineraux devienne un 
facteur de paix, de developpement et de changement dans la region et non plus une 
source de conflit. J’invite tous les acteurs a intensifier leurs efforts en vue de 
reglementer l’activite des mineurs artisanaux du secteur non structure de 
l’economie, de simplifier les demarches, longues et couteuses, de certification des 
mineraux et de renforcer la confiance dans les mecanismes d’exportation legale de 
mineraux de la region. 

63. Je salue les efforts en cours visant a poursuivre les auteurs de crimes 
internationaux et de violations des droits de l’homme aux niveaux national, regional 
et international. Cependant, je constate avec preoccupation que les individus 
accuses d’actes de violence en Republique democratique du Congo et dans la 
region, dont certains font l’objet de sanctions decretees par l’ONU ou la 
communaute internationale ou de mandats d’arret internationaux, restent en liberte. 
C’est le cas, notamment, de hauts responsables des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, de l’ancien M23 et des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo. Je rappelle aux gouvernements de la region qu’ils se sont 
engages a faciliter 1’administration de la justice a la faveur d’une entraide judiciaire 
regionale et les engage instamment a collaborer afin de traduire les auteurs 
d’infractions graves devant les tribunaux competents, en engageant des poursuites a 
leur encontre, en les remettant a la justice ou en procedant a leur extradition ou a 
leur transfert. L’amelioration du principe de responsabilite et de 1’administration de 
la justice contribuera dans une large mesure a renforcer la confiance dans les 
institutions de la region chargees de la gouvernance et de la justice, a briser le cycle 
de violence et a promouvoir un climat de paix durable. 

64. Je constate avec satisfaction que le programme pour les femmes joue un role 
de catalyseur important en appuyant l’autonomisation des femmes sur les plans 
politique et economique dans la region. Ce programme peut contribuer, d’une part, a 
lutter contre les causes profondes de l’instabilite, l’exclusion des femmes sur les 
plans economique, social et politique et la violence sexuelle et sexiste profondement 
ancree et, d’autre part, a autonomiser les femmes afin qu’elles deviennent des 
agents du changement. Je salue le role unique que les organisations de femmes 
jouent a l’appui de la paix et de la reconciliation des communautes. Je prie les 
donateurs d’appuyer resolument ces organisations et de contribuer a accroitre les 
sources de financement du programme pour les femmes. 

65. II ne faut pas sous-estimer le risque que la violence eclate pendant les 
elections qui vont se tenir dans plusieurs pays, ni l’ampleur des consequences que 
cela pourrait avoir. Nous devons tout mettre en oeuvre pour empecher toute violence 
electorate dans la region au cours des mois et des annees a venir. Je demande 
instamment a tous les gouvernements de la region de menager l’espace necessaire a 
la tenue d’elections libres et ouvertes. Plus particulierement, j’engage vivement tous 
les gouvernements concernes, les partis de l’opposition, les organisations de la 
societe civile et les partenaires internationaux a contribuer a l’organisation en temps 
voulu d’elections credibles, transparentes et pacifiques dans la region. 
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66. Pour finir, je remercie mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, 
mon Representant special pour la Republique democratique du Congo et Chef de la 
MONUSCO, leurs equipes et les envoyes et representants internationaux de s’etre 
depenses sans compter afin de promouvoir l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region. J’engage 
le Conseil de securite et la communaute internationale a continuer d’aider les 
peuples de la region des Grands Lacs a atteindre les objectifs de l’« Accord-cadre de 
l’espoir ». 
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